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QUESTIONS POSÉES : 

1. Acceptez-vous que le 
domaine d’implantation 
Jura-est continue d’être 
étudié dans la perspective 
d’un dépôt en couches 
géologiques profondes de 
déchets radioactifs ?

2. Acceptez-vous que le 
domaine d’implantation 
Pied sud du Jura ne soit plus 
étudié dans la perspective 
d’un dépôt en couches 
géologiques profondes de 
déchets radioactifs ?
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La loi fédérale sur l’énergie nucléaire pré-
voit que les déchets radioactifs doivent en 
principe être évacués en Suisse, dans des 
dépôts en profondeur. La sécurité durable 
de l’homme et de l’environnement doit 
par ailleurs être assurée. Afin d’atteindre 
ces buts, la Confédération a établi le plan 
sectoriel « Dépôts en couches géolo-
giques profondes ». Ce plan s’applique à 
toutes les catégories de déchets radioac-
tifs en Suisse. Il définit les objectifs de la 
Confédération ainsi que les procédures et 
les critères applicables au processus de 
sélection de dépôts en couches géolo-
giques profondes. 

La procédure de sélection des domaines 
d’implantation comporte trois étapes :

• La première a permis d’identifier des 
domaines d’implantation appropriés, 
sur la base de critères géologiques 
et relevant de la sécurité technique. 
Le Conseil fédéral a approuvé six do-
maines d’implantation éventuels le 30 
novembre 2011. 

Contexte

• La deuxième étape a pour principal ob-
jectif la sélection d’au moins deux do-
maines d’implantation géologiques par 
type de déchets nucléaires, à savoir les 
déchets hautement radioactifs et les 
déchets faiblement et moyennement 
radioactifs. Le 22 novembre 2017, le 
Conseil fédéral a ouvert la procédure de 
consultation sur ce plan sectoriel. C’est 
sur cette étape que porte la votation du 
4 mars 2018.

• Les sites retenus à l’issue de la deu-
xième étape feront l’objet d’études ap-
profondies dans le cadre de la troisième 
étape. La Nagra, société coopérative 
nationale pour le stockage des déchets 
radioactifs, déposera une demande 
d’autorisation générale, qui devra être 
validée par les Chambres fédérales.
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La consultation lancée par le Conseil fédé-
ral sur l’étape 2 permet aux cantons, aux 
partis politiques et aux personnes inté-
ressées de prendre position. Dans notre 
canton, la loi de procédure sur la consul-
tation du peuple en matière d’installa-
tions atomiques (RSJU 732.1) prévoit que 
celui-ci « est consulté lorsque le Conseil 
fédéral demande aux cantons de donner 
leur avis sur l’implantation d’une installa-
tion atomique au sens de la loi fédérale, 
entreposage de déchets atomiques com-
pris, quand le projet concerne le territoire 
cantonal, ou celui d’autres cantons pour 
autant que le site retenu soit à moins de 
50 km de la frontière de la République 
et Canton du Jura. » En l’occurrence, les 
sites Jura-est (canton d’Argovie) et Pied 
sud du Jura (cantons de Soleure et d’Ar-
govie) se situent à moins de 50 km de la 
frontière cantonale. C’est la raison pour 
laquelle les citoyens jurassiens sont invi-
tés à se prononcer.

Quatre autres sites sont mentionnés 
dans la procédure de consultation mais 
se trouvent à une distance supérieure 
à 50 km de la frontière cantonale. Pour 
ces sites ainsi que pour les aspects tech-
niques et généraux, les réponses à la 
consultation seront données par le Gou-
vernement. 
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En fonction des résultats de la consulta-
tion, le Conseil fédéral décidera, proba-
blement à la fin de l’année 2018, quels 
domaines d’implantation seront retenus 
pour l’étape 3. Ceux-ci seront soumis à 
un examen approfondi minutieux. Une 
demande d’autorisation générale pour 
un dépôt en couches géologiques pro-
fondes sera ensuite élaborée pour le(s) 
domaine(s) d’implantation retenu(s). Elle 
sera examinée par les autorités compé-
tentes, à savoir le Conseil fédéral et l’As-
semblée fédérale. Si le référendum est 
demandé, le peuple suisse se prononcera 
au début des années 2030. 

La consultation porte sur les résultats 
de la deuxième étape de la procédure 
de sélection de sites pouvant abriter des 
dépôts de déchets radioactifs en couches 
géologiques profondes. Le rapport mis en 
consultation expose les activités et les 
résultats importants de cette deuxième 
étape, ainsi que les directives pour la troi-
sième.

La population jurassienne est appelée à 
répondre aux questions de la consulta-
tion fédérale qui concernent le principe de 
l’implantation sur les sites Jura-est (can-
ton d’Argovie) et Pied sud du Jura (can-
tons de Soleure et d’Argovie). Le Conseil 
fédéral propose de conserver Jura-est 
pour une évaluation approfondie durant la 
troisième étape. Les investigations pour 
Pied sud du Jura n’iraient pas plus loin. Le 
site serait laissé en réserve jusqu’à l’issue 
de la procédure de sélection des sites.

Des informations complémentaires se 
trouvent dans le document de synthèse 
de l’Office fédéral de l’énergie ci-après. 

Enjeu du vote



`  ORIGINE ET VOLUME DES 
DÉCHETS RADIOACTIFS

`  BASES LÉGALES

GESTION DES DÉCHETS  RADIO ACTIFS – 
PROCÉDURE DE  CONSULTATION RELATIVE 
À L’ÉTAPE 2

La gestion et le stockage des déchets radioac­
tifs sont régis par la loi sur l’énergie nucléaire et 
l’ordonnance sur l’énergie nucléaire, toutes 
deux entrées en vigueur le 1er février 2005. La 
première dispose que les déchets radioactifs 
produits en Suisse doivent en principe être éva­
cués en Suisse. Autrement dit, le principe de 
causalité s’applique: les responsables de la pro­
duction de déchets sont tenus d’assurer une 
gestion sûre de ces déchets.
La loi sur l’énergie nucléaire règle également le 
financement de la désaffectation et de l’éva­
cuation: les propriétaires d’installations nuclé­
aires doivent cotiser au fonds de désaffectation 
et au fonds de gestion.
Les différentes étapes de la gestion des déchets 
radioactifs sont définies dans le Plan sectoriel 
«Dépôts en couches géologiques profondes», 
la protection de l’homme et de l’environne­
ment étant la priorité  principale.

Les déchets radioactifs sont produits par les 
centrales nucléaires, la médecine, l’industrie et 
la recherche. On distingue entre déchets haute­
ment radioactifs (DHR), déchets de moyenne 
activité à vie longue (DMAL) et déchets faible­
ment et moyennement radioactifs (DFMR). Ces 
déchets représentent un volume de 100 000 
m3 environ, dont 90 % sont des DFMR. Ils 
doivent être stockés jusqu’à ce qu’ils ne consti­
tuent plus un danger pour l’homme et l’envi­
ronnement: selon la catégorie, la durée de 
stockage s’étend de plusieurs dizaines de mil­
liers d’années à un million d’années. A l’heure 
actu  elle, ces déchets sont entreposés dans des 
halles sécurisées bâties en surface, des dépôts 
intermédiaires situés dans le canton d’Argovie 
et près des centrales nucléaires. Cet entrepo­
sage ne saurait garantir la sécurité voulue durant 
les longues périodes envisagées, d’où la néces­
sité d’une solution à long terme: le stockage en 
couches géologiques profondes.
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GESTION DES DÉCHETS  RADIO ACTIFS – PROCÉDURE DE  CONSULTATION RELATIVE À L’ÉTAPE 2

Filière de gestion des déchets radioactifs jusqu’au stockage en profondeur.
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Coupe transversale d’un dépôt en couches géologiques profondes.

Les déchets radioactifs sont dangereux en rai­
son de leur radiation. Ils doivent être évacués 
de façon à ce que le minimum de substances 
radioactives atteigne l’environnement. Les 
scientifiques du monde entier sont d’accord 
sur le fait que la solution la plus sûre consiste à 
stocker les déchets dans des dépôts en couches 
géologiques profondes situées dans le sous­sol, 

où la radiation peut décroître au cours des mil­
lénaires jusqu’à ne plus représenter de danger 
pour l’homme et l’environnement. On vise un 
confinement sûr des déchets hautement radioac­
tifs dans un dépôt en profondeur grâce à la 
combinaison de barrières techniques (conte­
neurs) et naturelles (couches géologiques).

`  SOLUTION À LONG TERME: 
LE STOCKAGE EN COUCHES 
GÉOLOGIQUES PROFONDES
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Si un site répond aux exigences posées aux 
deux types de dépôts, la procédure de sélec­
tion peut retenir un site commun pour tous les 
déchets radioactifs.

Étape 1 (2008–2011)

La Société coopérative nationale pour l’entre­
posage de déchets radioactifs (Nagra) a propo­
sé six domaines d’implantation satisfaisant aux 
critères de sécurité technique: Jura­est, Pied 
sud du Jura, Nord des Lägern, Südranden, 
Wellenberg et Zurich nord­est. La mise en 
place de la participation régionale a débuté, 
permettant aux communes, aux groupes d’inté­
rêt organisés et à la population des six régions 
d’implantation de faire connaître les aspects 
régionaux lors de la procédure. 

Structure du Plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes».

`  PLAN SECTORIEL «DÉPÔT 
EN COUCHES GÉOLO-
GIQUES PROFONDES»

En 2008, le Conseil fédéral a adopté le Plan sec­
toriel «Dépôts en couches géologiques pro­
fondes». La partie «Conception générale» de ce 
dernier fixe les objectifs, la procédure et les cri­
tères relatifs à la sélection des sites qui accueil­
leront de tels dépôts en Suisse. La procédure de 
sélection définie consiste en trois étapes. Les 
recherches considérables effectuées au cours de 
chaque étape permettent d’étendre les connais­
sances géologiques. Au terme des étapes, le 
Conseil fédéral est ainsi en mesure de décider 
de la suite des opérations en se fondant sur les 
dernières conclusions techniques et scienti­
fiques. 
Les exigences liées au stockage varient en fonc­
tion des catégories de déchets. Le modèle actuel 
de gestion des déchets nucléaires prévoit deux 
types de dépôts: l’un pour les déchets haute­
ment radioactifs (DHR), l’autre pour les déchets 
faiblement et moyennement radioactifs (DFMR). 
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La recherche de sites destinés à accueillir des dépôts en couches géolo­
giques profondes a débuté avec les six régions d’implantation proposées 
par la Nagra à l’étape 1 (Jura­est, Pied sud du Jura, Nord des Lägern, Süd­
randen, Wellenberg et Zurich nord­est).

SITUATION ACTUELLE 

 
Étape 2 (2011–fin 2018)

Conjointement avec les cantons d’implanta­
tion, les régions proposées à l’étape 1 sont éva­
luées sous l’angle de l’aménagement du terri­
toire. La Nagra élabore des propositions 
concernant la disposition des installations de 
surface avec la participation des régions d’im­
plantation. Début 2015, s’appuyant sur une 
documentation abondante, elle a suggéré 
d’examiner deux domaines d’implantation, Ju­
ra­est et Zurich nord­est, de manière plus ap­
profondie à l’étape 3. 

Après avoir étudié les rapports, l’Inspection fé­
dérale de la sécurité nucléaire (IFSN) a recom­
mandé fin 2016 d’examiner également plus en 
détail le domaine d’implantation du Nord des 
Lägern à l’étape 3. Selon elle, la base de don­
nées disponible ne permet pas d’écarter cette 
région à ce stade déjà. Le Conseil fédéral déci­
dera fin 2018 quels domaines d’implantation 
seront effectivement soumis à un examen ap­
profondi à l’étape 3.
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ÉTAPES À VENIR 

Étape 3 (2018–2030)
Les connaissances géologiques spécifiques aux 
domaines d’implantation retenus seront complé­
tées par des études géologiques (la Nagra a déjà 
déposé des demandes de forage en ce sens 
dans les domaines d’implantation du Jura­est et 
de Zurich nord­est en automne 2016 et dans la 
région du Nord des Lägern en août 2017). Les 
projets de dépôts seront menés en collaboration 
avec les régions d’implantation et les répercus­
sions des dépôts sur la société et l’économie 
(impact socio­économique et écologique) feront 
l’objet d’examens approfondis. 

Les régions du Jura­est, du Nord des Lägern et de Zurich nord­est doivent faire l’objet 
d’examens approfondis à l’étape 3. 

Enfin, la Nagra déposera les demandes d’autori­
sation générale pour la construction des dé­
pôts en couches géologiques profondes vers 
l’année 2024. Ces demandes seront exami­
nées par les autorités. Le Conseil fédéral et le 
Parlement prendront une décision en la matière 
à la fin des années 2020. Leur décision sera 
soumise au référendum national facultatif: Si 
ce dernier aboutit, le souverain de se prononce­
ra sur les demandes d’autorisation générale 
vers 2030/31. Ce n’est qu’à partir de ce mo­
ment­là que seront connus les sites qui pourront 
accueillir les dépôts en couches géologiques 
profondes.



`  CONSULTATION RELATIVE AUX RÉSULTATS DE L’ÉTAPE 2
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L’OFEN consigne l’ensemble des résultats de 
l’étape 2 dans le document «Projet de rapport 
sur les résultats, étape 2: Indications 
contraignan tes et fiches d’objet», qui constitue 
ainsi une base essentielle de la procédure de 
consultation relative aux résultats de l’étape 2. 
Cette consultation donne la possibilité aux 
cantons, aux partis politiques, aux organisa­
tions, à la population et aux Etats voisins d’ex­
primer leurs avis sur les résultats de l’étape 2. 
Tous les documents pertinents pour la consulta­
tion peuvent être téléchargés sur www.bfe.
admin.ch/consultationetape2. 

Après la procédure de consultation
A l’issue de la procédure de consultation, 
l’OFEN analysera, évaluera et résumera dans un 
rapport les positions exprimées. Sur la base des 
résultats et du rapport correspondant, adapté 
le cas échéant, le Conseil fédéral décidera proba­
blement à la fin 2018 quels sites d’implanta­
tion seront soumis à un examen approfondi à 
l’étape 3. Cette décision du Conseil fédéral 
mettra un terme à l’étape 2 du Plan sectoriel 
«Dépôts en couches géologiques profondes».

OÙ TROUVER DE L’INFORMATION? 

ÀÀ  La plupart des acteurs impliqués dans la 
procédure de sélection des dépôts en 
couches géologiques profondes publient 
des informations sur leurs sites internet.

ÀÀ  Sur le site de l’Office fédéral de l’énergie 
OFEN – www.radioaktiveabfaelle.ch –, 
vous pouvez vous inscrire à la «Newsletter 
Dépôts en couches géo logiques 
profondes» (en allemand) électronique. 
Vous y trouverez également des réponses 
aux questions fréquemment posées, des 
brochures, des rapports et une documenta­
tion abondante à télécharger et à comman­
der.

Tous les documents pertinents pour la procédure de 
consultation sont disponibles pour le téléchargement 
sur www.bfe.admin.ch/consultationetape2.
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ÀÀ  Inspection fédérale de la sécurité nucléaire 
IFSN:  
www.ensi.ch

ÀÀ  Société coopérative nationale pour  
l’entreposage de déchets radioactifs Nagra: 
www.nagra.ch
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Appréciation  
du Gouvernement

Le Gouvernement estime néces-
saire de trouver une solution satis-
faisante au stockage des déchets 
nucléaires. La sécurité à long terme 
des sites de stockage est renfor-
cée en les localisant sur le terri-
toire suisse. La sélection des sites 
repose sur un processus solide, au 
cours duquel l’ensemble des para-
mètres ont été considérés. Les pro-
positions formulées par le Conseil 

fédéral sont opportunes.

Le Gouvernement 
recommande donc aux 
citoyens jurassiens de 
répondre « OUI » aux 

deux questions qui sont 
posées.
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